


Mes commentaires sur l’Office des Hydrocarbures Extrac tiers Canada-Terre-Neuve et Labrador: - L’Office n’a pas le pouvoir l gitime ni l’expertise en ce qui concerne le Golfe St-Laurent (eaux mouvantes ne respectent pas la s paration des fronti res provinciales). - L’Office a t cr pour faciliter (donc promouvoir) les forages extrac tiers - L’Office se trouve en position de conflit d’int r t en tant responsable: de la s curit , de l’environnement, de l’administration des ressources et des b n fices industriels. Ex: au Royaume-Unis, en Australie, en Norv ge et aux tats-Unis: ces fonctions sont divis es en trois branches. - L’Office ne prends pas les mesures n cessaires pour s’assurer que les Cies p troli res ne d rangent pas l’environnement Ex: quand on a demand que Corridor Resources attende que la morue et les baleines bleues soit sorties du Chenal Laurentien pour faire le seismic, ild ne l’ont pas fait - L’Office n’a pas l’obligation d’utiliser la transparence et donc n’est pas la bonne entit pour assurer que la protection de l’environnement est respect e - L’Office ne donne pas assez de temps et d’opportunit s pour la consultation publique sur ces projets. Il pr f re tout faire discr tement, puis acc l rer le processus. - Les tudes environnementales concernant des projets de cette envergure devraient tre chelonn s sur au moins deux ans et non de fa on acc l r e et inconsciente. 
Mes commentaires sur la loi et les standards de s curit en place: - La supervision et r glementation concernant le Golfe ne peut absolument pas tre divis e entre plusieurs provinces distinctes, puisque c’est un seul environnement maritime de 500 km carr qui sera affect dans son ensemble. - La juridiction en place et la division entre plusieurs provinces cr e de gros probl mes dans le cas d’accidents et de 
d versements: dans ce contexte, personne ne pourra tre tenu responsable l galement, donc personne ne se souciera vraiment des r percussions pour n gligence. - L’Office a t critiqu s v rement (rapport Wells et Offshore Helicopter Safety Inquiry) pour les manques au niveau de la s curit et de la protection de l’environnement. Ce qui prouve que le syst me en place n’est pas 
ad quat. 
* Voir aussi commentaires dans le document en attachement, avec lesquels je suis 100% en accord 
M lanie Gauthier 
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Document de travail citoyen 
pr par en vue de favoriser la formulation de commentaires 

l’Office Canada Terre-Neuve-et-Labrador des Hydrocarbures Extra-c tiers 

Commentaires 
sur l’ bauche de document d’orientation 

dans le cadre de l’ valuation environnementale 
d’un puits exploratoire projet par Corridor Resources Inc., 

en vertu du permis d’exploration (EL) 1105 (gisement Old Harry), 
situ dans le golfe du Saint-Laurent, au large de Terre-Neuve-et-Labrador 

document original disponible sur : http://www.cnlopb.nl.ca/pdfs/corridorresinc/draft_scope_fr.pdf 

Les personnes int ress es pr senter des commentaires 
peuvent les formuler dans la langue officielle de leur choix 

et les envoyer information@cnlopb.nl.ca ou : 
Commentaires du public Projet Old Harry Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extrac tiers 

TD Place, 5e tage 140, rue Water, Saint-Jean (T.-N.-L.) A1C 6H6 709 778-1400 
avant le lundi 28 mars 2011 

Copie, diffusion ou utilisation partielle ou totale du contenu AUTORISEE.



A. Commentaires g n raux : 
A1. Afin d’ viter les conflits d’int r t : 

L’OCTNLHE ne devrait pas la fois agir comme facilitateur de l’exploration et du d veloppement des hydrocarbures et la fois comme 
entit responsable de la surveillance. "ROLE : In the implementation of its mandate, the role of the C-NLOPB is to facilitate the exploration for and development of the hydrocarbon resources in the Newfoundland and Labrador Offshore Area in a manner that conforms to the statutory provisions for: worker safety; environmental protection and safety; effective management of land tenure; maximum hydrocarbon recovery and value; and, Canada/Newfoundland & Labrador benefits." (source : http://www.cnlopb.nl.ca/abt_mandate.shtml) 
La l gitimit et l’impartialit de l’OCTNLHE pour proc der l’ valuation environnementale a t r cemment d mentie. (source : rapport 
Wells http://www.cnlopb.nl.ca/ohsi_information.shtml + Commission d’enqu te sur Deepwater Horizon, la National Horizon Oil Spill and Offshore Drilling aux tats-Unis) 
Une commission ind pendante au terme de la LCEE (art. 20) est donc n cessaire pour proc der l’ valuation environnementale. A2. Afin de consulter ad quatement les parties prenantes et la population : 
Un processus de consultation reconnu devrait tre exig et d crit dans le document d’orientation. Des d lais beaucoup plus grands devraient tre accord s pour mettre des commentaires. A3. Afin de tenir compte des impacts cumulatifs : 
L’ tude Environnementale devrait valuer les impacts de forage de puits additionnels et de l’exploitation du puits. L’ valuation environnementale tel qu’actuellement demand e ne traitera du forage que d’un seul puits. Cela ne correspond pas la logique intrins que au projet. 
La zone l’ tude devrait couvrir l’ensemble du territoire, des esp ces et populations impliqu es dans le cas d’un d versement majeur, la lumi re de la catastrophe du golfe du Mexique et des sc narios mod lis s par la Fondation suzuki dans le golfe du Saint-Laurent. 
http://www.davidsuzuki.org/fr/champs-dintervention/oceans-et-eau-douce/enjeux-et-recherche/planification-marine-et-conservation/quelles-seraient-les- effets-dun-deversement-de-petrole-dans-le-golfe-du-saint-la/. 
En plus d’ valuer les impacts de d versements mineurs et majeurs, l’ valuation environnementale devrait inclure une description du plan d’urgence et de ses impacts aupr s des cosyst mes et de la population c ti re puisqu’ils peuvent tre majeurs (ex: utilisation de dispersant, op ration de br lage ou de nettoyage, m thode de fermeture du puits et d lais potentiels).



B. Commentaires sp cifiques : 
( document de r f rence : http://www.cnlopb.nl.ca/pdfs/corridorresinc/draft_scope_fr.pdf ) 
SECTION DE L’ BAUCHE DU 
DOCUMENT D’ORIENTATION COMMENTAIRE 

2 Consid rations r glementaires de la 
LCEE "l’OCTNLHE d l gue formellement au promoteur, Corridor Resources Inc., la responsabilit de pr parer un rapport d’ valuation Environnementale pr alable recevable. 

La r cente catastrophe du golfe du Mexique, les commission d’enqu te subs quentes et le rapport 
Wells rapportent que d’importants changements sont requis dans la gestion de l’exploration et l’exploitation p troli re. Ici, l’OCTNLHE, qui est lui-m me en conflit d’int r t, demande l’exploitant (Corridor Resources) de financer l’ tude environnementale et cet exploitant engagera une firme priv e pour la r alisation de cette tude. L’ tude Environnementale devrait plut t tre faite par une entit ind pendante, qui ne serait ni sous l’influence de l’exploitant, ni sous celle de l’entit "facilitatrice" du d veloppement du secteur des hydrocarbures. 
A) Cette description ne correspond pas celle du document r dig en anglais. 3.3 Port e du projet "Les activit s de forage devraient commencer en 2012 et devraient durer de "3.3 Drilling activities are likely to commence in 2012, are scheduled to last between 

20 40 jours. Les activit s de forage 20 to 50 days, and may occur year-round depending on ice conditions. Well pourraient se poursuivre l’ann e testing activities, if conducted, will require several additional weeks. Depending jusqu’en 2014, en fonction du type d’unit on the type of drilling unit used (i.e., semi-submersible, drill ship), drilling 
de forage employ (soit un appareil de activities may occur throughout the year up to 2014. The well will either be forage semisubmersible suspended or abandoned by the end of 2014." ou un navire de forage). la fin de l’ann e 2014, le puits sera soit condamn , soit - Maximum 40 jours ou 50 jours? + combien de semaines additionnelles? abandonn ." - Le puits sera-t-il soit condamn soit abandonn , ou soit suspendu soit abandonn ? 

Ces diff rences entre les 2 versions officielles sont majeures et minent la cr dibilit de l’OCTNLHE 
titre d’organisme gouvernemental f d ral-provincial impartial. 
B) Peut-on vraiment pr voir s’il y aura ou non de la glace dans 20 50 jours ? - Si oui, par quel moyen? - Si non, comment la limite temporelle du projet sera-t-elle pr alablement tablie? 
L’ valuation devrait r pondre ces questions. 

3.3 Port e du projet "Drilling activities are likely to commence 
in 2012, are scheduled to last between 
20 to 50 days, and may occur year- round depending on ice conditions. 
Well testing activities, if conducted, will



require several additional weeks." 
4 l ments prendre en consid ration 4.3 " Les effets environnementaux cumulatifs qui pourraient r sulter du projet en combinaison avec d’autres projets ou 
activit s qui ont t ou qui seront r alis s." 4.9 Le rapport sur les consultations men es par Corridor Resources aupr s des parties int ress es et qui pourraient tre concern es par les 
activit s du programme ou tout autre 

l ment num r ci-dessus 5. Port e des l ments prendre en consid ration 
"documentera les probl mes potentiels et les inqui tudes identifi s par le promoteur lors des consultations r glementaires aupr s du public et des parties prenantes" 

Devrait inclure le sondage et le forage de puits additionnels selon le r sultat des essais, ainsi que l’exploitation proprement parler, qui sera la suite logique intrins que au projet pr sent si les essais se r v laient fructueux. 

"Report on consultations undertaken by Corridor Resources with interested parties who may be affected by program activities and/or the public respecting any of the matters described above." 
Ces diff rences entre les 2 versions r dig es selon les langues officielles du Canada sont importantes et minent la cr dibilit de l’OCTNLHE titre d’organisme gouvernemental f d ral-provincial impartial. 
A) Notons que dans le document Description de projet - Forage d’un puits d’exploration - 
Gisement de Old-Harry PP 1105 , il est crit : " Corridor et ses consultants mettront en place un programme de consultation avec les parties prenantes cl s, incluant notamment : 

le minist re des P ches et des Oc ans; Environnement Canada; l’Agence canadienne d’ valuation environnementale; l’Office national de l’ nergie; les repr sentants du gouvernement et les repr sentants lus, en particulier dans les gouvernements provinciaux de Terre-Neuve-et-Labrador et du Qu bec; les Groupes des p ches et les dirigeants des affaires municipales de Terre-Neuve-et- Labrador, dont One Ocean, les travailleurs de l’Union des p cheurs, l’Association des producteurs de fruits de mer et les repr sentants de l’ouest de Terre-Neuve; et les Groupes des p ches, et les repr sentants des municipalit s des les de la Madeleine 
(Qu bec), dont le Regroupement des p cheurs professionnels des les-de-la-Madeleine (RPPIM), le Regroupement des palangriers et p toncliers uniques madelinots (RPPUM), l’Association des p cheurs propri taires des les-de-la-Madeleine (APPIM) et l’Association of Inshore Fishermen of the Magdalen Islands." 

"Corridor pr voit aussi participer au forum sur la technologie du p trole et du gaz organis par la 
municipalit des les de la Madeleine la mi-avril 2011. Cela permettra Corridor de pr senter son programme de forage de prospection propos un grand nombre de parties prenantes des communaut s autour du golfe."



Or, il faudrait tenir compte que : - Parmi les parties prenantes, il manque: les associations touristiques, 
les directions de sant publique, 
les minist res de la s curit civile, 
la garde c ti re, 
les association de chasseurs de loups-marins, 
les repr sentants des premi res nations, 
les repr sentants des gouvernements de toutes les provinces impliqu es en cas de 
d versement (donc ajouter IP , NB, NE), 
les organismes environnementaux de ces 5 provinces, dont Attention Frag les, la coalition Saint-Laurent, la coalition Save Our Seas and Shores 
le public - En fait, le Forum interprovincial sur les hydrocarbures est sur invitation, le public qui y assistera n’aura pas le droit de s’exprimer ni de poser des questions. Il ne s’agit donc pas d’un processus de consultation et plusieurs des parties prenantes seront absentes ou muettes. Le temps allou Corridor Resources est de moins d’une heure et une p riode de questions de moins de 15 minutes est pr vu pour certains invit s, ce qui est nettement insuffisant comme processus de consultation publique. 5. Port e des l ments prendre en consid ration "Les activit s du programme concernent 

la r gion de Old Harry, qui a fait l’objet d’ tudes lors d’ E r centes et de l’ valuation environnementale strat gique 
Western Newfoundland Strategic 
Environmental Assessment (LGL 2005) et son amendement (LGL 2007). Aux fins de 
la pr sente valuation, les enseignements contenus dans ces documents d’ valuation environnementale portant sur les activit s p troli res et gazi res de cette r gion peuvent servir d’information compl mentaire ou de r f rence, le cas 

B) Cette valuation environnementale strat gique pr par e pour l’Office de Terre-Neuve en 2007 couvrant Old Harry TN (aujourd’hui "Licence 1105", anciennement "Parcel 1 of NL07-1") identifie des risques v ritables pour le s baste et la morue, 2 esp ces en p ril. 
Elle conclut : http://www.cnlopb.nl.ca/pdfs/wnlseaaf.pdf "the SEA Amendment identifies redfish spawning habitat mating and larval extrusion in the Amendment Area (Figure 5.1). Parcel 1 of NL07-1 is likely to overlap the redfish mating area. The implementation of non-standard mitigation or restriction on activities would likely be required to reduce potential impacts on redfish spawning. The nature and extent of these restrictions or non- standard mitigations would be determined during the project-specific environmental assessment." 
Les enseignements contenus dans ces documents d’ valuation DOIVENT servir de r f rence et la pr sente valuation environnementale doit r pondre aux risques identifi s et aux inqui tudes qui y ont 

t soulev es.



- L’ valuation des impacts en cas de d versements devrait s’appliquer la zone r gionale, laquelle doit s’ tendre une tr s grande partie du golfe impliquant les eaux de 5 provinces. 5.2.1. Environnement physique - valuer l’impact du milieu physique sur les d versements. Exemple: d versement en pr sence de glace non anticip e, d versement en milieu froid ralentissant l’acivit microbiologique - Fournir un plan d’ vacuation en cas d’intemp rie ou d’urgence climatique (ex: temp te anticip e ou en cours, glaciation anticip e ou en cours) et d finir les termes et donn es climatiques auxquels il se r f re. - valuer l’impact potentiel des catastrophes naturelles (tremblement de terre, tsunami, etc.) sur les 
activit s, fournir un plan d’ vacuation en cas de catastrophe naturelle et valuer l’impact des dommages potentiels des installations cumul s l’ vacuation de ces installations. 5.2.3 cosyst me marin Les effets cumulatifs devraient inclure la bioaccumulation dans les diff rentes zones l’ tude et selon les sc narios d’un seul puits ou plusieurs ou exploitation ou d versements mineurs ou majeurs. 5.2.5 Mammif res marins et tortues de - valuer les donn es manquantes quant la fr quentation des mammif res marins des zones d’ tude, mer: auxquels cas les conclusions devraient tenir compte du principe de pr caution (s’il n’y a pas de " L’ valuation des effets (n gatifs ou donn es, ne pas conclure qu’il n’y a pas ou peu de fr quentation et au contraire, faire preuve de importants) sur les esp ces et leur habitat prudence) essentiel, en particulier les effets - Tenir compte du fait qu’un impact sur un petit nombre d’individus peut avoir des cons quences tr s cumulatifs." grande (l thale) chez des populations vuln rables (ex : en voie de disparition) 5.2.7 Zones sensibles: Devrait inclure - Les aires marines prot g es actuelles ou en projet, - Les refuges d’oiseaux migrateurs, - Les zones actuellement l’ tude ou dont les r sultats d’ tudes environnementales sont inconnus 
(EES au Qu bec) - Les milieux humides (marais, lagunes,etc) en bordure du golfe (des 5 provinces) et les milieux dunaires / plages en raison de leur vuln rabilit aux mar es noires Devrait s’ tendre la zone touch e et r gionale. 5.2.9 Structures et exploitation : - Devrait inclure une description des installations de stockage et du transport des mati res collect es 
(ol oduc ou maritime), et une description des collaborateurs (armateur vs affr teur, propri taire de navire, fournisseur d’ quipage, port d’enregistrement, nettoyage des cuves), de la destination et des trajets maritimes. - Devrait inclure le transport des mati res collect es destination (ex: ferroviaire, camion, ol oduc) et leur destination. - Devrait inclure les plans d’urgence de ces tapes post-forage dont un plan d’accueil de navire en 
d tresse ou lieu de refuge. 5.2.10 Rejets et missions valuer les d placements des rejets selon les saisons et selon leur rejet sur le plancher oc anique ou 

ch ant" 5.1.1. Limites spatiales



5.2.13 v nements accidentels 

5.2.14 Gestion environnementale 

la surface via la rampe de d blais, ces derniers traversant toute la colonne d’eau (laquelle varie beaucoup d’une saison l’autre). - devrait inclure une description des engagements et proc dures pour assurer le financement des intervention d’urgence, de nettoyage et de d dommagement (les 30 000 000$ exig par la loi seraient 
ici largement insuffisants, et sinon il faudrait d montrer qu’ils sont raisonnablement suffisants) - devrait inclure un plan de s curit (ex: pr vention - intervention en cas de menace ou acte violent ou terroriste, utilisation de valves de s curit automatique, surveillance, ...) - la mod lisation devra offrir plusieurs sc nario (au moins 1 par saison, id alement 1 par mois) - concernant les courants marins et la mod lisation, les donn es les plus r centes disponibles devraient tre incluses (ex: sc nario de la fondation David Suzuki). - parmi les effets environnementaux, d crire l’ vaporation, l’ mulsification, la dissolution, l’oxydation, la s dimentation et la biod gradation ainsi que leurs effets selon les zones touch es/r gionales et selon le milieu biologique et physique qui varie au fil des saisons - dans les effets cumulatifs, d crire le risque et les effets de l’anoxie et de la bioaccumulation. Devrait inclure: - Les moyens utilis s pour surveiller et identifier les d versements et les caract riser (ex: surveillance satellite, avion t l d tection, navires sp cialis s) - Les plans d’intervention d’urgence qui rel veront de l’exploitant ET des tiers. - Les plans d’intervention d’urgence en cas d’explosion ou de risque d’explosion - Les plans d’intervention d’urgence en cas de d versement mineur, de d versement majeur ou de risque de d versement - Le plan de d ploiement des mesures de confinement des d versements : flotte, barrages flottants, barrages terrestres - Le recours au br lage en cas de d versement et leur effet, les autres options et les mesures d’att nuation - La liste des produits chimiques "dispersants" pr vu au plan d’urgence, leur zone de libre usage/usage sous condition/ usage interdit, la quantit pr vue en fonction du d versement et leur effet, les autres options et les mesures d’att nuation - Le plan de d ploiement des mesures de r cup ration des d versements : les navires utilis s, la machinerie sp cialis e utilis e (ex: r cup rateur, pompes), le lieu de stockage, le recours pr vu aux instances gouvernementales, aux communaut s c ti res, aux p cheurs, des professionnels et des volontaires, le programme de formation et de protection des participants - Le plan de d ploiement des mesures de nettoyage : l’utilisation d’absorbant, de produit de lavage, de 
g lifiant/solidifiant, de d s mulsifiant, de biod gradant et de filmog ne, de machinerie sp cialis e (ex: engin de criblage s lectif), le recours pr vu aux instances gouvernementales, aux communaut s c ti res, aux p cheurs, des professionnels et des volontaires, le programme de formation et de



protection des participants - Le plan de traitement des d versements r cup r s et objets/organismes vivants souill s (lieu, cha ne 
de transport utilis , proc dures et produits utilis s, d mant lement des installations) 5.4 Effets cumulatifs Devrait aussi inclure les projets anticip s dans la logique m me de celui-ci, c’est- -dire sondage et 
puits additionnels et exploitation 

6 Calendrier pr vu du processus D lai beaucoup trop court, ne permettant pas aux citoyens, aux organismes sans but lucratif, aux d’ valuation environnementale associations communautaires et aux instances municipales ou gouvernementales interprovinciales de 
d ployer leurs ressources pour effectuer une analyse approfondie des documents ni de les commenter 
ad quatement.


